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Introduction 

 

Le compte administratif (CA) termine le cycle budgétaire annuel. Il est le document de la 
collectivité qui constate l’exécution du budget de l’année écoulée : il retrace donc toutes 
les dépenses et les recettes réalisées au cours d’une année. Il a aussi pour objectif de 
présenter les résultats comptables de l’exercice. 
 
La présentation du CA est un moment privilégié d’examen des comptes de la collectivité : 
l’ordonnateur (le Maire) rend compte des opérations budgétaires qu’il a exécutées. 
 
Le CA doit être en tout point conforme au compte de gestion, ce dernier retraçant les 
opérations du comptable pour le compte de la commune, en application du principe de 
la séparation de l’ordonnateur et du comptable public. 
 
Tout comme le budget, le CA est présenté en deux sections bien distinctes : 
 

- Le fonctionnement qui concerne la gestion courante de la Ville de Pontarlier, 
 

- L’investissement qui concerne le patrimoine et engage la collectivité sur des 
projets structurants de manière annuelle ou pluriannuelle. 

Contrairement à un budget, acte de prévision qui doit être équilibré (dépenses = recettes 
pour chaque section), le CA, qui matérialise la réalité de l’exécution, constate 
généralement une différence entre les dépenses et les recettes de chaque section.  
 
Cette différence va constituer les résultats et conclura soit à une capacité ou à un besoin 
de financement. 
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1. CA 2024 – Budget principal 

1.1. Données générales du CA 2024 

A. Résultats de l’exercice 2024 

Le montant du Compte Administratif 2024 s’élève à 36.8M€ en recettes et à 32M€ en 
dépenses. Il s’articule de la façon suivante : 

 
 

Les opérations réelles se traduisent par des encaissements ou des décaissements 
effectifs contrairement aux opérations d’ordre qui correspondent à des jeux d’écriture 
sans flux financiers et sont toujours équilibrées en dépenses et en recettes. 
 
Ainsi, le résultat brut de clôture de l’exercice 2024 s’élève à 4.7M€ et le résultat net 
(comprenant les restes à réaliser) est de 1.7M€. 
 
 
Le tableau ci-dessous détaille autrement ces résultats : 
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B. Présentation des épargnes 

 
L’épargne de gestion correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement 
sur les dépenses réelles de fonctionnement hors charges d’intérêts des emprunts. Ce 
ratio mesure l’épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers. 
 
L’épargne brute reprend l’épargne de gestion à laquelle sont ajoutées les charges 
d’intérêts des emprunts. Cette épargne est affectée directement à la couverture des 
dépenses d’investissement.  
 
L’épargne nette ajoute à l’épargne brute le montant du remboursement du capital de la 
dette et mesure donc l’épargne disponible après le financement des remboursements 
de la dette. 

 

 
 

La rétrospective ci-dessus est basée sur des comptes administratifs retraités. Ainsi, les 
recettes prises en compte dans ce calcul sont retraitées. Ne sont pas comptabilisées les 
recettes exceptionnelles du chapitre 77, car il ne s’agit pas de recettes durables 
(cessions de terrains, de matériels…) ni les reprises de résultats n-1 (compte 002), pour 
comparer des flux annuels.  
 
L’épargne brute 2024 s’élève à 3.1M€. Elle est en diminution de 829K€ par rapport à 
2023, évolution s’expliquant par une augmentation de 1.5M€ des dépenses de gestion 
(dont frais du personnel +1.1M€) plus soutenue que celle des recettes réelles de 
fonctionnement (+753K€). 
 
Le détail de ces évolutions est expliqué dans les pages suivantes. 
 
Cette épargne brute a permis à la Ville de : 

- Rembourser le capital de la dette (1.80M€), 

- De participer au financement des investissements (1.3M€). 

 
Le taux d’épargne nette retraité s’élève à 5.20%. Il permet de connaître la part des 

recettes de fonctionnement affectées aux nouveaux investissements.  
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C. Ratios Ville de Pontarlier et comparaison avec moyenne nationale  
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1.2. Réalisations de l’exercice 2024 
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A. La section de fonctionnement  

La section de fonctionnement retranscrit l’ensemble des charges (frais de personnel, 
fournitures, intérêts de la dette, prestations de services, etc.…) et des produits 
(ressources fiscales, dotations, etc.…) correspondant aux opérations courantes et 
régulières de la commune de Pontarlier. Ces opérations n’affectent pas le patrimoine de 
la collectivité. 
 
En 2024, les dépenses de fonctionnement représentent 24 077 292.01€. Les recettes de 

fonctionnement s’élèvent quant à elles à 29 791 783.79€. 
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Réalisations 2024 

 

 Les dépenses 

Les dépenses réelles de fonctionnement ont été réalisées à hauteur de 94%. Par 

rapport aux prévisions budgétaires, les crédits non consommés s’élèvent à 1.19M€. 

 
❖ Les charges à caractère général (chapitre 011) 

Ce chapitre regroupe l’ensemble des dépenses rendues nécessaire par le 
fonctionnement de l’administration et le règlement de prestations (énergie, 
maintenance, assurances, impôts et taxes, les achats de petits équipements, frais 
d’affranchissement, de télécommunications…). 

 

D’un montant de 6.3M€, le chapitre 011 représente 28% des dépenses réelles de 

fonctionnement. En 2024, il a été exécuté à 84% des prévisions, laissant un solde 

de 1.19M€ de crédits non consommés. 

 
- Subdivision 60 - Achats et variation des stocks : Les crédits non 

consommés s’élèvent à 216K€. Ils se situent principalement sur les postes 

suivants : 
 

• Fourniture d’équipements et de produits divers (articles scolaires, 
produits d’entretien, petits équipements, …) au vu des besoins effectifs, 
151.7K€, 

• Fournitures d’énergie (électricité, chauffage urbain, fioul et granulés), 
diminution d’achats de fioul et de granulés, le stock de fin d’année 2023 
a permis de réduire le volume des achats : 36.3K€, 

• Fournitures à disposition du personnel au vu des besoins d’effectifs 
(Exemple : vêtements de travail) et fournitures administratives : 11.8K€, 

• Fournitures d’eau et assainissement : 10.2K€, 

• Autre fournitures (Exemple : alimentation) : 6K€. 

 
- Subdivision 61 - Services extérieurs : les crédits non utilisés sont de 660.5K€ 

et concernent principalement les postes suivants : 
 

• Maintenance et entretien courant du patrimoine de la Ville (terrains, 
bâtiments, voiries, équipements, …), ce poste est tributaire du caractère 
aléatoire des besoins : 242.8K€, 

• Contrats de prestations de services, principalement pour les activités des 
périscolaires et la mise à niveau de la Direction des Systèmes 
d’Information : 160K€,  

• Les dépenses de location notamment celles relatives aux copieurs 
pour les factures qui n’ont pas pu être réglées en raison d’un décalage 
de facturation : 119.8K€, 

• Études et recherches n’ayant pas pu être réalisées (Exemple : Frais 
de prospective liés à l’acquisition du terrain Barret) : 64.6K€,  

• Service extérieur divers (abonnement divers, numérisation des 
archives, formation Outlook…) : 54K€, 

• Primes et assurance : 11K€, 

• Charges locatives : 7.8K€. 
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- Subdivision 62 - Autres services extérieurs : les crédits non consommés 
sont de près de 297K€. Ils portent principalement sur les dépenses suivantes : 
 

• Les frais d’honoraires, d’actes et contentieux : 80.3K€, 

• Les frais de publicité, annonce et impression : 76.4K€, 

• Les frais de télécommunications, en raison d’un décalage de 
facturation : 65.8K€, 

• D’autres frais divers tels que la redevance spéciale des ordures 
ménagère, le remboursement des dépenses engagées par la CCGP 
(exemple : frais prestataire pour les ventes aux enchères) ou les frais 
de gardiennage : 43.2K€, 

• Frais de transport collectifs : 23.8K€, 

• Frais de déplacement et de missions : 6K€. 

 
❖ Les charges de personnel (chapitre 012) 

Les charges de personnel représentent 51.6% des dépenses réelles de fonctionnement. 

Elles constituent le poste principal de dépenses de fonctionnement. Pour mémoire, la 
moyenne nationale de la strate pour ce ratio est de 53.93% (source : « les comptes des communes 

en 2022 » - Direction Générale des Collectivités Locales). 
 
Les dépenses relatives au personnel ont été réalisées à 100%. 

 

 
❖ Les atténuations de produits (chapitre 014) 

 
Dans le cadre de la réforme de la Taxe Professionnelle, le Fonds National de Garantie 
Individuelle de Ressources (FNGIR) a été créé. Son objectif est de garantir à toutes les 
collectivités le même montant de ressources avant et après la réforme de la Taxe 
Professionnelle. Aussi, depuis 2011, la Ville de Pontarlier contribue à ce fonds à hauteur 
de 120K€. Ce montant est figé. 

 
De plus, sur ce chapitre est imputée la dépense relative à la contribution de la Ville de 
Pontarlier au Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
(FPIC). Pour 2024, les communes de la CCGP ont participé à hauteur de 25% pour ce qui 

concerne la part communale du FPIC. 
La part communale de la ville de Pontarlier s’élève à 105.5K€. 

 
Ce poste de dépense a été réalisé à plus de 99%. 

 
❖ Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) 

 
Ce poste de dépenses concerne principalement les subventions versées au CCAS et aux 
associations, les contributions obligatoires, la subvention d’équilibre au profit des budgets 
annexes « Locations Immobilières » et « Restaurant Municipal », ainsi que les droits 
d’utilisation pour les logiciels et solutions informatiques en mode hébergé. Il représente 
18% des dépenses réelles de fonctionnement. 

 
D’un montant de 4M€, ces dépenses ont été réalisées à 95%. 
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Une différence de 199K€ entre les prévisions et les réalisations est constatée. Celle-ci 

relève des éléments suivants : 
 

• Des dépenses moins importantes pour les subventions versées aux associations 
et au CCAS : 108K€, 

• La contribution obligatoire pour le forfait communal à verser à l’école Saint-Joseph 
ajustée au nombre d’élèves : 37K€, 

• Autres charges diverses comme par exemple abonnement logiciel : 23K€, 

• Les frais indemnités de fonction et de formation des élus. : 20.1K€, 

• Participation aux frais engagés pour la scolarisation d’enfants résidant en dehors 
de Pontarlier : 6K€, 

• Frais de versement de bourse sportifs : 3.8K€. 

 
❖ Les charges financières (chapitre 66) 

 
Ce poste de dépenses regroupe les intérêts de la dette, les intérêts courus non échus, 
les intérêts sur la ligne de trésorerie et les frais de dossier liés à de nouveaux emprunts. 

 
Les dépenses ont été réalisées à 95% (Emprunt à taux variable). 
 
❖ Les charges exceptionnelles (chapitre 67) 

 
Les dépenses du chapitre 67 ont été réalisées à 77% ce chapitre à vocation dans le cadre 

de la M57 à ne couvrir que les annulations de titres sur exercices antérieurs. 

 
❖ Les dotations aux provisions (chapitre 68) 

 
Ce chapitre budgétaire concerne les provisions constituées pour dépréciations des 
comptes des redevables. 
 
Il est réalisé plus de 99%. 
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 Les recettes de fonctionnement 

 
Les recettes réelles de fonctionnement ont été réalisées à plus de 100%. Par rapport aux 

prévisions budgétaires, 328K€ de recettes supplémentaires ont été enregistrées. 

 
 

❖ Les atténuations de charges (chapitre 013) 

Ce chapitre correspond à des remboursements opérés sur des dépenses réalisées par 
la commune, comme le versement des indemnités journalières par la sécurité sociale ou 
par l’assurance de la collectivité. La recette relative à la constatation du stock final du 
service magasin fait également partie de ce chapitre. 
 
D’un montant de 365K€, le chapitre 013 représente 1.2% des recettes réelles de 

fonctionnement. Ce chapitre budgétaire a été exécuté à hauteur de 119%. 

Une recette supplémentaire de 38.4K€ a été enregistrée pour le remboursement des 

indemnités journalière, ainsi que de 16.7K€ supplémentaire pour la gestion des stocks. 

 
❖ Les produits des services et du domaine (chapitre 70) 

Ce chapitre regroupe toutes les recettes liées aux activités faisant l’objet d’une 
facturation auprès des usagers du service et les remboursements de frais liés aux 
différentes formes de mutualisation. 
 
Il comprend par exemple les facturations pour l’école de musique, les entrées piscine, le 
camping, les mises à disposition du personnel, les facturations aux familles pour le 
périscolaire, les redevances d’occupation du domaine public… 
 
D’un montant de 1,4M€, les produits des services et du domaine représentent 4.7% des 

recettes réelles de fonctionnement. Ce chapitre budgétaire a été réalisé à 129%.  

Les principales recettes supplémentaires portent sur les éléments suivants : 
 

- Les prestations de services, plus précisément des prestations sur des activités 
sportives, culturelles et scolaires (séances de piscine, vente d’entrées pour les 
spectacles et accueil du périscolaire) : +155K€, 
 

-  La location de terrains agricoles, la facturation des charges locatives ou encore 
les remboursements de rémunération pour les personnels de la ville mis à 
disposition d’autres organismes : +102K€, 

 
- Diverses redevances (exemple : droits de stationnement) ou redevance 

d’occupation du domaine public : +49K€. 
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❖ Les impôts et taxes (chapitre 73 et chapitre 731) 

Les recettes fiscales sont le principal poste de recettes. Elles représentent près de 67% 

du montant des recettes réelles. Ce poste évolue en fonction, des effets de la 
revalorisation forfaitaire et de la variation physique des bases, des taux d’imposition 
votés, de l’incidence du volume des transactions immobilières, ou encore du niveau des 
taxes et consommation d’énergie pour la taxe sur la consommation finale d’électricité.  
 

 
 
L’attribution de compensation versée par la CCGP est également intégrée aux recettes 
fiscales. 
 
Au niveau de ces chapitres, les réalisations 2024 ont été réalisées à 99%. 

 

❖ Les dotations, subventions et participations (chapitre 74) 

Ce chapitre regroupe la dotation globale de fonctionnement (DGF) et les participations 
diverses de l’État, des collectivités territoriales ou de financeurs divers. 
 

 
Les dotations, subventions et participations représentent 3.54% des recettes réelles de 

fonctionnement et s’élèvent à 2,65M€ pour 2024.  

 

❖ Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 

Ce chapitre regroupe principalement les revenus des immeubles, mais aussi des 
produits tels que les recettes issues de la régie publicitaire, des mises en fourrière de 
véhicules ou liées aux affichages des décès… 
 
Sur ce chapitre, la réalisation atteint plus de 1M€ et a été réalisée à 100%.  

 

❖ Les produits exceptionnels (chapitre 77) 

Ce chapitre regroupe les produits des cessions, les facturations émises suite à des 
dégâts constatés sur le domaine public, des recettes issues de mécénats et des 
amendes pour non-déclaration des éléments de taxation pour la publicité extérieure. 
 
Ce chapitre enregistre une recette supplémentaire de 345K€, relative aux cessions 

réalisées en 2024 :  
- La vente de terrain rue des Fusillés, dont la prévision budgétaire s’est faite en 

investissement conformément à la réglementation. 
- Cession d’une tractopelle et d’une chargeuse. 
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Evolutions annuelles de la section de fonctionnement 
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 Evolution 2023-2024 des dépenses 

Sur le plan des évolutions, les dépenses réelles de fonctionnement ont augmenté de 
7.51% entre 2023 et 2024 soit une augmentation de 1.5M€. 

 

 

 
❖ Les charges à caractère général (chapitre 011) 

Les charges à caractère général ont augmenté de 5.13% soit + 307K€. 

 
Les principales évolutions se situent au niveau de : 
 

• La subdivision 60 – Achats et variations de stocks (+272.6 K€), avec une hausse 

significative de 269.5K€ des dépenses de chauffage facturées par Préval, liée à 

un décalage de facturation de 2023 sur 2024 et une augmentation de 32K€ des 

dépenses d’eau et assainissement. 
À l’inverse, certaines dépenses diminuent comme pour les achats de vêtements 
de travail (-9K€) ou encore les dépenses pour frais de carburant, fourniture 

administratives et d’entretien (-18K€). 

 

• La subdivision 62- Autres frais extérieurs (+64K€), avec comme principale 

augmentation : 
o les 60 ans du jumelage, 
o le passage de la flamme olympique, 
o le 80ème anniversaire de la libération de Pontarlier, 

o Les dépenses liées à l’impression du Bulletin « Pontarlier, Votre Ville ». 
 

A l’inverse certains frais sont en baisse notamment ceux prévus pour les 
expositions du musée (- 20K€), ainsi que les frais d’annonces et insertions.  

(-10K€). 
 

• La subdivision 63 - Impôts, taxes et versements assimilés (+11K€), avec une 

augmentation de la taxe foncière de +13.7K€ mais une diminution de -3.7K€ pour 

les autres impôts (exemple : droits d’auteur). 
 

• La subdivision 61 – Services extérieurs (-40.6K€), enregistre une baisse 

significative des frais d’étude (-150K€), malgré une augmentation des frais de 

maintenance (+62K€), des frais d’entretien et de réparations sur les biens 

mobiliers (+37K€), ainsi qu’une augmentation des cotisations assurances 
(+10K€).  
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❖ Les charges de personnel (chapitre 012) 

Les charges de personnel 2024 sont en augmentation de 10% soit +1.1M€, en raison 

notamment de la prime pouvoir d’achats, du GVT (glissement vieillesse technicité), 
de la rémunération des postes non pourvues jusqu’alors et des mesures nationales 
(Attribution de 5 points d’indice à chaque agent au 01/01/2024 et revalorisation du 
point d’indice décidée en juillet 2023, avec effet sur une année pleine). 

 
❖ Les atténuations de produits (chapitre 014) 

 
Ce chapitre budgétaire a diminué de 2.71% soit -6.2K€ s’expliquant principalement par 

la diminution du fonds de péréquation des ressources communales et 
intercommunales. 

 
❖ Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) 

 
Les dépenses du chapitre 65 sont en augmentation de 4.65%, soit +181K€. 

 
- La subvention versée au CCAS (+134K€) due à la hausse des charges de 

personnel, les subventions versées notamment aux associations (+43K€), 

- Les abonnements de logiciels (+18K€), 

- Les créances admises en non-valeur (cela correspond à des créances dont les 
chances de recouvrements sont compromises) (+17K€). 

 
Des évolutions à la baisse sont à noter pour :  
 
- La participation des dépenses de fonctionnement des classes maternelles et 

élémentaires de l’école privée Saint Joseph (-28.5K€), 

- Les indemnités de fonction des élus (-8K€). 
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❖ Les charges financières (chapitre 66) 

 

Les charges financières sont en hausse de 5%, l’augmentation des intérêts de la dette 
s’explique par la hausse du taux moyen (2% en 2023 et 2.16% en 2024).  

 

 
Les charges exceptionnelles (chapitre 67) 

 
Les titres annulés sur l’exercice antérieur diminuent de plus de 68% (- 23.5K€). 

 
 

 Evolution 2023-2024 des recettes 

 
 
Hors résultat, les recettes réelles de fonctionnement augmentent de +712K€. 

 
❖ Les atténuations de charges (chapitre 013) 

 
Les recettes du chapitre 013 ont augmenté de 23.7K€ du fait principalement de la 

variation du stock. 
 

❖ Les produits des services et du domaine (chapitre 70) 
 

Les recettes du chapitre 70 augmentent de 216K€.   

 
Parmi les évolutions, on note diverses régularisations sur 2024 des années antérieures 
pour les rémunérations de personnels mis à disposition, les locations de terrains 
agricoles, ou encore la régularisation des charges de la maison médicale +106K€. 

On note également une recette supplémentaire suite à une régularisation sur 2024 des 
séances de piscines pour les écoles +90K€, et une augmentation de +20K€ pour les droits 

d’occupation du domaine public. 
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❖ Les impôts et taxes (chapitres 73 et 731) 

Subdivision 731 Fiscalité locale : 
Au niveau du chapitre budgétaire, les recettes ont évolué de 219K€, soit une 

augmentation de +1.12%, avec : 

 
- Une augmentation de la taxe pour les impôts directs locaux regroupant la taxe 

foncière et la taxe d’habitation sur les résidences secondaires : +446K€,  
- Une diminution de la taxe communale additionnelle aux droits de mutation : -141K€,  
- Une diminution de la TICFE (Taxe intérieure sur la consommation finale 

d'électricité) sur la consommation finale d’électricité : -94K€. 

 
❖ Les dotations, subventions et participations (chapitre 74) 

 
La dotation globale de fonctionnement (DGF) englobe la dotation forfaitaire, la dotation 
de solidarité rurale (DSR), la dotation de solidarité urbaine (DSU) et la dotation nationale 
de péréquation (DNP). Elle s’élève à 1 488 K€ contre 1 474K€ au titre de 2023. 

 
Les allocations de compensations fiscales passent de 739K€ pour l’année 2023 à 855K€ 

pour l’année 2024 du fait de la revalorisation forfaitaire applicable aux bases fiscales 
concernées par les exonérations compensées.  

 
La subdivision du compte 747 « Participations et subventions » est en baisse de 19.2K€ 

entre 2023 et 2024.  

 
❖ Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 

 
Les recettes sur ce chapitre budgétaire sont en baisse de -197K€ dues à l’absence de 

reprise des excédents des budgets de zones « Epinettes » et « Montaigne » (clôturé en 
2023) ainsi que celui du budget bois et forêt : -278K€. 

Cependant on note une augmentation de +84K€ pour les autres produits (Exemple : mise 

en fourrière et taxe d’affichage). 

 
❖ Les produits exceptionnels (chapitre 77) 

S’agissant d’un chapitre de recettes exceptionnelles, les évolutions d’une année sur 
l’autre sont variables et imprévisibles.  
Ce chapitre a été réalisé à 151% avec une augmentation de +351K€  

 
Cette augmentation provient principalement de la vente d’une parcelle de terrain (rue 
des Fusillés, dont la prévision budgétaire a été réalisée en investissement) de +274K€ et 

d’avoirs EDF suite à des régularisations de facturations liées à l’amortisseur électricité 
+108K€. 
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B. La section d’investissement 

Les opérations d’investissement retracent les opérations budgétaires relatives aux 
dépenses d’équipement (immobilisations, travaux en cours, etc.), le remboursement du 
capital de la dette, l’emprunt et les dotations ou subventions perçues liées aux 
investissements engagés par la commune. 
 

 Les dépenses d’investissement 

 
Les dépenses d’investissement comprennent essentiellement des opérations qui se 
traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine de la 
collectivité territoriale : achats de matériels durables, construction ou aménagement de 
bâtiments, travaux d’infrastructure et acquisition de titres de participation ou autres titres 
immobilisés. 
 
Elles comprennent également le montant du remboursement en capital des emprunts. 

 

❖ Les dotations, subventions et participations (chapitre 10) 

Ce chapitre comprend des remboursements de taxe d’aménagement. 
 
Le chapitre 10 a été réalisé à 100%. 
 
❖ Les emprunts et dettes assimilés (chapitre 16) 

Le chapitre 16 concerne le remboursement du capital de la dette et les restitutions de 
cautions principalement demandées dans le cadre de locations de salles. 
 
❖ Les dépenses d’équipement (chapitres 20 + 204 + 21 + 23) 

Les dépenses d’équipement comprennent les études, les fonds de concours, les achats 
de terrains et de matériels, les travaux. Elles s’élèvent à 5,2M€ en 2024.  

Elles ont été réalisées à hauteur de 45%. En prenant en compte les restes à réaliser, le 

taux d’engagement est de 71%. 

Pour information, les restes à réaliser en dépenses sont des engagements juridiques 
donnés à des tiers qui découlent de la signature de marchés, de contrats ou de 
conventions et qui n'ont pas pu faire fait l'objet d'un mandatement sur l'exercice N. 
 
Les dépenses d’équipement 2024 figurent dans le détail ci-après. 
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22 
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Les recettes d’investissement 

Les recettes réelles d’investissement s’établissent à 5.5M€.  

 
 
❖ Les dotations (chapitre 10) 

Le montant total de ce chapitre s’élève à près de 4M€, et comprend : 

 
- L’affectation d’une partie de l’excédent de fonctionnement N-1 en 

investissement : 2.9M€, 

- Le reversement de la TVA dans le cadre du FCTVA (le fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée), celui-ci est calculé sur 
certaines dépenses d’équipement réalisées en N-1 :615K€, 

- La taxe d’aménagement perçue à l’occasion des opérations de 
construction/extension de bâtiments : 398K€. 

 
Le montant des dotations s’élève à 4M€ de recettes. 

 
 
❖ Les subventions d’investissement (chapitre 13) 

Le montant total de ce chapitre s’élève à 1.4M€, et comprend : 

 
- Des subventions perçues de divers partenaires 1.2M€ (Région, Préfecture du 

Doubs, SYDED…) sur des programmes d’investissement comme le 
dispositif « Subvention d’investissement pour la création d’un centre de 
kayak » ou encore dans le cadre du dispositif « coup de pouce confort 
énergie » pour la rénovation énergétique des bâtiments.  

- Des amendes de police pour un montant de 184K€. 

 

❖ Les emprunts (chapitre 16) 

 
Aucun emprunt n’a été contracté pour l’année 2024. 
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2. CA 2024 – Budget bois et forêt 

2.1  Résultats de l’exercice 

 
 
 
Le résultat brut de clôture se situe à 363K€ tandis que le résultat net, après prise en 
compte des restes à réaliser est de 315K€.  
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2.2 Réalisations de l’exercice 

Selon la nomenclature comptable M57, le CA 2024 du budget bois et forêts se présente 
ainsi : 
 

 
 
La section de fonctionnement a été réalisée à près de 80% pour les dépenses réelles de 

fonctionnement. Les principales réalisations ont porté sur l’entretien des voies, travaux 
d’entretien forestier et les frais de gardiennage. Les dépenses atteignent la somme de 
228K€. 

 
Le volume des recettes budget atteint 591K€ grâce aux ventes de bois, ce qui est 

supérieur aux prévisions budgétaires.  
 

Le solde de la section de fonctionnement est donc excédentaire à hauteur de 363K€. 

 
 
.  
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En investissement, les dépenses réalisées concernent essentiellement la réalisation de 
travaux sylvicoles. 
 
Les dépenses d’investissement de modernisation du mobilier forestier n’ont pas été 
réalisées en 2024 sur ce budget, mais une partie l’a été au budget principal. 
 
Les recettes en investissement proviennent essentiellement de l’excédent de 
fonctionnement dégagé. 

 
Le résultat d’investissement s’élève à 2.6K€.  

 
Le résultat de clôture s’élève à 366K€. 
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3. CA 2024 – Budget restaurant municipal 

L’activité relative au restaurant municipal n’est pas qualifiée de service public industriel 
et commercial (SPIC) mais de service public administratif (SPA). Le suivi de cette activité 
au sein d’un budget annexe est facultatif. Toutefois, dans un souci de bonne gestion et 
de transparence et afin d’identifier les coûts pour la Ville de Pontarlier de ce service, la 
mise en place d’un budget annexe est apparue judicieuse. 
 

3.1.  Résultats de l’exercice 
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3.2. Réalisations de l’exercice 

Selon la nomenclature comptable M57, le CA 2024 du budget restaurant municipal se 
présente ainsi : 
 

 
 

La principale dépense concerne le versement au profit du titulaire de la délégation de 
service public (DSP) d’une subvention pour contrainte de service public.  
Celle-ci compense la différence entre le prix du repas résultant du contrat de DSP et le 
montant réellement facturé aux familles par le délégataire (tarification sociale en faveur 
des familles les plus modestes).  
 
Elles représentent 95% des dépenses réelles de fonctionnement. 
 
Au niveau des recettes, aucune redevance due par la délégataire de service publics n’a 
été encaissé mais rattaché à hauteur de 87K€ sur l’année 2025, des éléments de révision 

devant encore être intégrés. 
 

Par ailleurs, le budget principal a procédé au versement d’une subvention de 157K€ afin 

de combler le déficit de ce budget. 
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La principale réalisation concerne l’installation d’une extraction d’air pour ventiler le local 
des chambres froides pour 5K€. 

 
 
Le résultat de l’investissement est en déficit de -16.4K€.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



30 
 

4. CA 2024 – Budget locations 

immobilières 

Le budget des locations immobilières concerne la gestion des salles mises en location 
par la Ville comme les Capucins, l’espace Pourny, la salle Morand. 
 

4.1. Résultats de l’exercice 
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4.2. Réalisations de l’exercice 

 
Selon la nomenclature comptable M57, le CA 2024 du budget locations immobilières se 
présente ainsi : 
 

 
 

 
Les principales dépenses concernent l’électricité, le chauffage, la maintenance de la 
chaudière, des défibrillateurs ainsi que les prestations d’entretien et de nettoyage des 
salles. Les dépenses ont été réalisés à hauteur de près de 97%. 

 
Au niveau des recettes, le montant des locations est de 36.6K€ ce qui a rendu nécessaire 

la prise en charge du déficit par le budget principal à hauteur de 148.7K€. 
 

Une recette exceptionnelle de 15.9K€ est présente dans les recettes de fonctionnement. 

Elle concerne des avoirs sur des factures d’électricité. 
 
Pour mémoire, ce budget ne comporte pas de section d’investissement. 
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5. CA 2024 - Budget Lotissement Plans Battelin 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

 DEPENSES

Chapitre Libellé nature
Prévisions

(A)

 Réalisé

(B) 

Taux exécution

(C) = ( B ) / (A)

Disponible

(D) = (A) - (B)

011 Charges à caractère général 0,00 €

012 Charges de personnel 0,00 €

014 Atténuation de produits 0,00 €

65 Autres charges de gestion courante 0,00 €

66 Charges financières 0,00 €

67 Charges exceptionnelles 0,00 €

68 Dotations aux provisions semi-budgétaires 0,00 €

022 Dépenses imprévues 0,00 €

Total des dépenses réelles 0,00 € 0,00 € 0,00 €

023 Virement à la section d'investissement 0,00 €

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 0,00 €

Total des dépenses d'ordre 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total général 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 RECETTES

Chapitre Libellé nature
Prévisions

(A)

Réalisé

(B)

Taux exécution

(C) = ( B ) / (A)

Disponible

(D) = (A) - (B)

013 Atténuation de charges 0,00 €

70 Produits des services 0,00 €

73 impôts et taxes 0,00 €

74 Subventions 0,00 €

75 Autres produits de gestion courante 0,00 €

76 Produits financiers 0,00 €

77 Produits exceptionnels 0,00 €

78 Reprises sur amortissements et provisions 0,00 €

002 Excédent reporté CA 0,00 €

Total des recettes réelles 0,00 € 0,00 € 0,00 €

042 Amortissement des subventions 0,00 €

Total des recettes d'ordre 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total général 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 €Résultat de fonctionnement
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Seuls les résultats 2023 ont été repris.  
La clôture de ce budget est envisagée pour 2025. 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT

 DEPENSES

Chapitre Libellé nature
Prévisions

(A)

Réalisé

(B)

Taux exécution

(C) = ( B ) / (A)

Disponible

(D) = (A) - (B)

20 Immobilisations incorporelles 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

204 Subventions d'équipement versées 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

21 Immobilisations corporelles 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

23 Immobilisations en cours 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

Total des dépenses d'équipement 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

13 Subventions 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

16 Remboursement capital dette 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

27 Autres immobilisations financières 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

Total des dépenses d'équip et financières 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

001 Résultats reportés CA n-1 3 970,00 € 3 970,00 € 100,00% 0,00 €

Total des dépenses réelles  3 970,00 € 3 970,00 € 100,00% 0,00 €

041 Opérations patrimoniales 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

040 Amortissement des subventions 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

Total des dépenses d'ordre 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total général 3 970,00 € 3 970,00 € 100,00% 0,00 €

 RECETTES

Chapitre Libellé nature
Prévisions

(A)

Réalisé

(B)

Taux exécution

(C) = ( B ) / (A)

Disponible

(D) = (A) - (B)

10 Dotations 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

13 Subventions 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

16 Emprunts contractés 3 970,00 € 0,00 € 0,00% 3 970,00 €

27 Autres immobilisations financières 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

1068 Résultats reportés CA n-1 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

001 Résultat d'investis. reporté CA n-1 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

Total des recettes réelles 3 970,00 € 0,00 € 0,00 € 3 970,00 €

040 Opérations d'odre de transfert entre sections 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

041 Opérations patrimoniales 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 €

Total des recettes d'ordre 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 Total général 3 970,00 € 0,00 € 0,00 € 3 970,00 €

0,00 € -3 970,00 €

0,00 € -3 970,00 €

Résultat d'investissement

Résultats de clôture


